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Bilan actif Bilan passif

Période du 01/07/2021 au 30/06/2022

Net au 
30/06/2022

Net au
30/06/2021

ACTIF IMMOBILISE

Immobil. Incorporelles

Concessions brevets droits 
similaires

Autres immob. Incorp/av.acpt.

Immobil. Corporelles 5 498 261 6 186 509

Immobil. Financières 146 804 147 900

Total 5 645 065 6 334 409

ACTIF CIRCULANT

Stocks et en-cours  
(autres que marchandises)

Marchandises

Avances et acomptes versés 
sur commandes

Créances

Usagers et comptes rattachés 233 313 44 826

Autres créances 702 777 1 970 143

Valeurs mobilières  
de placement 133 229 133 229

Disponibilités 12 309 243 8 762 843

Charges constatées d'avance 37 053 59 788

Total 13 415 615 10 970 829

TOTAL ACTIF 19 060 680 17 305 238

Net au 
30/06/2022

Net au
30/06/2021

Fonds propres

Fonds propres sans droit  
de reprise 45 735 45 735

Ecarts de réévaluation

Réserves 5 499 169 5 499 169

Report à nouveau 2 994 964 2 941 848

Excédent ou déficit  
de l’exercice 1 538 664 53 117

Total des fonds propres  
(situation nette) 10 078 532 8 539 868

Subventions d'investissement 2 322 314 2 498 650

TOTAL FONDS PROPRES 12 400 847 11 038 518

PROVISIONS POUR  
RISQUES ET CHARGES 307 322 312 078

DETTES

Dettes financières 1 588 427 1 810 741

Dettes d’exploitation 1 096 256 1 251 410

Dettes diverses 2 097 977 2 534 583

Produits constaté d’avance 1 569 851 357 909

TOTAL DETTES 6 352 511 5 954 643

TOTAL PASSIF 19 060 680 17 305 238
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Règles et  
méthodes comptables
Faits caracteristiques  
de l’exercice
Les comptes annuels de l’exercice ont été élaborés et 
présentés conformément aux règles générales appli-
cables en la matière et dans le respect du principe de 
prudence.
Le bilan de l’exercice présente un total de 19 060 680 
euros.

Le compte de résultat, présenté sous forme de liste, 
affiche un total produits de 12 130 429 euros et un total 
charges de 10 591 765 euros,dégageant ainsi un résultat 
de 1 538 664 euros.
L’exercice considéré débute le 01/07/2021 et finit le 
30/06/2022.
Il a une durée de 12 mois.
Suite aux restrictions liées à la crise sanitaire du covid-
19, la Ligue a pu disposer du dispositif d’aide au paiement 
des charges sociales, ce qui a généré un produit dans les 
comptes au 30 juin 2022.
Le montant des aides au paiement covid2 et covid 3 
accordées sur cet exercice se répartissent ainsi : 
•	L’aide au paiement covid-2 est de 201 479 €.

Compte de résultat
EXERCICE 
2021/2022

EXERCICE 
2020/2021

PRODUITS d’exploitation

Ventes de biens 10 40

Ventes de Services  8 887 665  7 278 126

Production stockée

Subventions d'exploitation 2 860 104 2 772 712
Reprises sur amortissements, dépréciations, provisions et transferts 
de charges 78 419 65 467

Autres produits 118 591 121 107

Total 11 944 789 10 237 451

CHARGES D’EXPLOITATION

Achats de marchandises 120 3 210

Variation de stock de marchandises

Achats de matières premières et autres approvisionnements   112 

Variation de stock de matières premières
Autres achats non stockés et charges externes 2 022 385 1 762 694
Impôts et taxes 270 025 281 512
Salaires et Traitements 1 956 655 1 974 644
Charges sociales 814 630 408 142

Dotation aux amortissements et dépréciations 741 737 742 310

Dotation auxprovisions 23 000 148 051
Autres charges 4 698 884 5 023 758

Total 10 527 437 10 344 433
RESULTAT D'EXPLOITATION 1 417 352 (106 983)
Produits financiers 9 306 9 572
Charges financières 26 034 28 059

Résultat financier (16 728) (18 487)
RESULTAT COURANT avant impôts 1 400 624 (125 470)
Produits exceptionnels 176 335 2 244 591
Charges exceptionnelles 36 925 2 064 263

Résultat exceptionnel 139 410 180 328
Participation des salariés
Impôts sur les bénéfices 1 369 1 741

Total des Produits 12 130 429 12 491 613
Total des Charges 10 591 765 12 438 497

RESULTAT DE L'EXERCICE 1 538 664 53 117
Excédent Excédent

CONTRIBUTION : PERSONNEL BENEVOLE (568 769) (406 364)
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•	L’aide au paiement covid-3 est de 94 574 €.
Les aides au paiement d’un montant total de 296 053 € 
et inscrites au compte 743004 ont été imputées sur les 
règlements Urssaf et ont été soldées sur les paiements 
des cotisations d’avril 2022.

Événements posterieurs 
à la clôture
Les comptes annuels ont été préparés sur la base de la 
continuité de l’activité.
A la date d’arrété des comptes annuels, il n’y a pas eu 
connaissance de faits significatifs pouvant remettre 
en cause la capacité de la Ligue à poursuivre son 
exploitation.

Règles et méthodes comptables
Les conventions générales comptables ont été appli-
quées, dans le respect du principe de prudence, confor-
mément aux hypothèses de bases :
•	continuité de l’exploitation.
•	permanence des méthodes comptables d’un exer-

cice à l’autre.
•	indépendance des exercices.

et conformément aux règles générales d’établissement 
et de présentation des comptes annuels.
Ces comptes annuels ont été établis par les dirigeants 
de l’association.

L’ensemble des subventions allouées à l’Association 
concernent des subventions de fonctionnement liées à 
l’exploitation normal de l’association.
Ces subventions sont comptabilisées dans des comptes 
propres à chaque financeur, par l’utilisation de la subdi-
vision 74 « Subventions d’exploitation».
Les comptes annuels au 30/06/2022 ont été établis 
conformément aux règles comptables françaises sui-
vant les prescriptions du règlement N°2014-03 du 5 
juin 2014 relatif au plan comptable général, et celles 
du règlemnt n°2018-06 du 5 décembre 2018 relatif aux 
comptes annuels des personnes morales de droit privé 
à but non lucratif, qui réforme le règlement CRC 99-01.
Conformément aux nouvelles dispositions règle-
mentaires de l’ANC n°2018-06 du 5 décembre 2018, il 
convient de décrire :

•	L’objet social de l’entité :
L’association a pour objet d’assurer la gestion du foot-
ball sur son territoire d’activité et plus
particulièrement :
•	d’organiser, de développer et de contrôler l’ensei-

gnement et la pratique du football
•	de délivrer les titres régionaux et procéder aux sélec-

tions régionales
•	de procéder à la délivrance de licences
•	de mettre en œuvre le projet de formation fédéral
•	de créer et de maintenir un lien entre ses membres 

individuels, ses Districts et ses clubs affiliés
•	de défendre les intérets moraux et matériels du foot-

ball francilien

•	Nature et périmètre des activités :
Le territoire d’activité de la Ligue s’étend sur la Région 
Ile-de-France et comprend les divisions administratives 
indiquées ci-après : les départements de : Essonne, 
Hauts de Seine, Seine-et-Marne, Seine-Saint-Denis, 
Val-de- Marne, Val-d’Oise, Yvelines, Paris.

Elle est chargée d’une mission de service public délé-
guée par l’Etat, et défend les valeurs fondamentales 
de la République française et doit mettre en œuvre les 
moyens permettant d’empêcher toute discrimination 
ou atteinte à la dignité d’une personne

•	Moyens mis en œuvre :
La Ligue exerce son activité par tous moyens de nature 
à lui permettre de développer la pratique du football et 
d’encourager les clubs qui y contribuent, notamment 
par l’organisation d’épreuves dont elle fixe les modali-
tés et les Règlements.

Elle réalise son objet social par l’embauche de person-
nels salariés en engageant des dépenses directement 
en lien avec ses activités (intervenants etc..) afin d’ac-
compagner les clubs en matière socio éducative.

Pour l’application du règlement relatif à la comptabili-
sation, l’évaluation, l’amortissement et la dépréciation 
des actifs, l’entité a choisi la méthode prospective.

Les principales méthodes 
comptables utilisées
Immobilisations corporelles et incorporelles
Les immobilisations corporelles et incorporelles sont 
évaluées à leur coût d’acquisition pour les actifs acquis 
à titre onéreux, à leur côut de production pour les actfs 
de l’entreprise, à leur valeur vénale pour les actifs 
acquis à titre gratuit et par voie d’échange.

Le coût d’une immobilisation est constitué de son prix 
d’achat,y compris les droits de douane et taxes non 
récupérables, après déduction des remises, rabais 
commerciaux et escomptes de règlement de tous les 
coûts directement attribuables engagés pour mettre 
l’actif en place et en état de fonctionner selon l’utili-
sation prévue. Les droits de mutation, honoraires ou 
commissions et frais d’actes liés à l’acquisition, sont 
rattachés à ce coût d’acquisition. Tous les coûts qui ne 
font pas partie du prix d’acquisition de l’immobilisation 
et qui ne peuvent pas être rattachés directement aux 
coûts rendus nécessaires pour mettre l’actif en place 
et en état de fonctionner conformément à l’utilisation 
prévue, sont comptabilisés en charges.

Les amortissements pour dépréciation sont calculés 
suivant le mode linéaire en fonction de la durée de vie 
prévue.

Le tableau ci-dessous résume les principaux modes et 
durées d’amortissement utilisés par l’entité:
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Subventions d’investissement
La reprise des subventions d’investissement qui 
financent des immobilisations amortissables s’effectue 
sur la même durée et au même rythme que l’amortis-
sement de la valeur des immobilisations acquises ou 
créées au moyen de ces subventions.
Un tableau est joint en annexe intitulé « Variation des 
subventions d’investissement».

Créances et dettes
Les créances sont valorisées à leur valeur nominale. 
Une provision pour dépréciation est pratiquée lorsque la 
valeur d’inventaire est inférieure à la valeur comptable.

Provisions
Toute obligation actuelle résultant d’un évenement 
passé de l’entreprise à l’égard d’un tiers, susceptible 
d’être estimée avec fiabilité suffisante, et couvrant des 
risques identifiés, fait l’objet d’une comptabilisation au 
tire de provision.

Produits et charges exceptionnelles
Les produits et charges exceptionnels tiennent compte 
des éléments qui ne sont pas liés à l’activité normale de 
l’association.

Indemnités de départ en retraite
Les engagements d’indemnités légales de départ en 
retraite non couverts par une assurance font l’objet 
d’une provision en comptabilité à la date d’arrété des 
comptes.

Les engagements de retraite sont calculés sur la base 
des droits acquis par les salariés à la clôture de l’exer-
cice selon les dispositions de la convention collective. 
Ils tiennent compte de l’ancienneté du salarié, de la 
table de mortalité et d’un abattement corrrespondant 
au turn-over des effectifs.
L’engagement est évalué en incluant les charges 
sociales. Seuls les engagements de retraite présentant 
un impact significatif à court terme font l’objet d’une 
valorisation.

La méthode de calcul retenue est la méthode 
rétrospective.
L’engagement de l’association = ( Salaire Brut annuel / 
12) x Nombre de mois acquis aujourd’hui x Taux de tur-
nover x Taux de mortalité x Taux de progression sala-
riale x Taux d’actualisation financière x Taux de charges 
sociales

Taux actualisation financière : 3.20 %
Taux de charges sociales : 50 %
Taux d’évolution salariale moyen : 2 %

Effectif moyen employé
Art 883-19 règlement comptable ANC n° 2014-03,
L’effectif moyen employé pendant l’exercice est de 39.86 
en equivalents temps pleins dont deux
mandataires sociaux.

POSTE COMPTABLE MODE DURÉE

Constructions Linéaire 10 à 50 ans Linéaire 10 à 50 ans

Agenct Aménagt des Constructions Linéaire 10 à 20 ans Linéaire 10 à 20 ans

Installations techniques, matériel et outillage Linéaire 5 à 10 ans Linéaire 5 à 10 ans

Installations générales, agencements divers Linéaire 10 ans Linéaire 10 ans

Matériel de transport Linéaire 4 à 5 ans Linéaire 4 à 5 ans

Matériel informatique Linéaire 3 ans Linéaire 3 ans

Mobilier de bureau Linéaire 10 ans
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Annexes
Concours publics et subventions :
Art 431-9 règlement comptable ANC n°218-06

Ventilation du Chiffre d’affaires :
Art 833-14 - compte de résultat

Variation des Subventions 
d’Investissement

Institut Régional de Formation  
du Football
L’institut Régional de Formation du Football (IRFF) 
permet de dispenser les formations professionnelles 
que sont les BMF et BEF. Les ressources de l’IRFF se 
sont élevées à 1 083 K€ sur l’exercice 2021/2022 et les 
charges directement liées à cette activité à 658 k€.

Libellé Nature du concours  
ou de la subvention

Autorité  
administrative 2021-2022

Subventions Fédérales subv d'exploitation Fédération 563 880

Subventions diverses FFF subv d'exploitation Fédération 1 201 516

Subventions FFF Informatiques subv d'exploitation Fédération 8 821

Subventions ANS subv d'exploitation Etat 60 000

Subvention Région IDF subv d'exploitation Région 363 234

Subventions privées subv d'exploitation Organismes privés 355 000

Subventions emploi subv d'exploitation Etat 10 000

Subventions emploi subv d'exploitation Etat 1 600

Subventions Aides aux paiement subv d'exploitation Etat 296 053

2 860 104

COTISATIONS LPIFF 309 873

ENG.EQUIPES 82 080

LICENCES 5 707 105

DUPLICATA DIPLOMES 140

DROIT CHANGEMENT DE CLUBS 1 173 584

AMENDES ET PENALITES 472 858

OPPOSITIONS A MUTATIONS 29 350

DROITS D'APPELS 27 469

F M I 10

PRODUITS DES ACTIVITES ANNEXES 54 864

BMF / BEF 1 028 242

ACTIVITÉS ANNEXES 2 100

Total 8 887 675     
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Variation des Fonds Propres

Evaluation des contributions 
volontaires en nature
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Immobilisations

Amortissements
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Créances et Dettes
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Provisions

Charges à payer
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Charges constatées d’avance

Produits constatés d’avance

Engagements financiers
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Flux de trésorerie
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RAPPORT De la  TRéSORIèRe

Situation et activité  
de la LPIFF
Après deux saisons marquées par la crise sanitaire, 
la reprise en 2021/2022 s’est traduite par une année 
exceptionnelle avec un record de nos effectifs qui ont 
atteints 290 048 licenciés.

Les comptes clos au 30 juin 2022 sont le reflet de cette 
saison exceptionnelle. 

Ainsi, le résultat de la saison est positif pour un montant 
de 1.538K€.

Principales variations 
des produits
Le total des produits générés s’élève à 11.944 K€ contre 
10.237 K€ l’exercice précédent, soit une hausse de 
1.707 K€.

2018/ 
2019

2019/ 
2020

2020/ 
2021

2021/ 
2022

Total produits 10.568  10.461 10.237 11.944

Les principaux postes de produits ont évolué de la 
manière suivante : 
(en milliers d’euros)

2018/2019 2019/2020 2020/2021 2021/2022

Licences 5.438 5.310 4.929 5.707

Droits à changements 
de clubs 1.346 1.321 1.096 1.173

Amendes et pénalités 397 291 101 473

Cotisations LPIFF 319 314 312 310

Activité IRFF- BEF/BMF 311 431 677 1.028

Subventions 2.464 2.301 2.773 2.860

Autres 293 493 349 393

TOTAL 10.568 10.461 10.237 11.944

Les produits sur licences enregistrent une hausse 
importante en raison de l’augmentation significa-
tive du nombre de licenciés. La saison précédente a 
connu un nombre anormalement bas de licenciés à 
cause du COVID et de la saison blanche. La saison 
2021/2022 connaît à l’inverse un record de ces effec-
tifs. La hausse des produits sur licences est donc liée 
à l’augmentation de ces effectifs et est également 
corrélée à un produit anormalement bas en N-1.
Le nombre exceptionnel de licenciés en 2021/2022 
explique aussi la hausse du produit des Droits à 
Changement de Club (DCC). 
Pour ce qui concerne le poste des « Amendes et péna-
lités » il faut, pour avoir une analyse pertinente de 
son évolution, le comparer à la saison 2018/2019 qui 
a été la dernière saison « complète » avant les deux 
saisons de COVID. Ainsi, nous constatons une hausse 
du montant des amendes et pénalités par rapport à 
2018/2019 (dernière saison « pleine »). Cette aug-
mentation reflète la hausse des incivilités sur les ter-
rains que nous avons constatée cette saison.  

Le poste « Cotisations » reste stable.

L’activité IR2F (Institut Régional de Formation du 
Football) enregistre une forte augmentation avec un 
produit de 1.028 K€ sur l’exercice. Cette forte aug-
mentation est notamment liée à la nouvelle offre de 
formation du BMF en apprentissage. Le volume des 
formations modulaires est également important cette 
saison et explique lui aussi l’augmentation des pro-
duits de la formation. Une partie de ces produits a été 
reversée aux Districts pour un montant de 139 650€ 
que nous retrouverons en charge d’exploitation. 

Les subventions connaissent une augmentation sen-
sible qui s’explique par le versement sur cet exer-
cice des aides COVID (exonération de charges sur les 
salaires) de la saison précédente.
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Principales variations 
des charges 
d’exploitation
Les charges d’exploitation sont relativement stables 
avec un niveau de 10.527 K€ contre 10.344 K€ l’exer-
cice précédent.  

Elles évoluent de la manière suivante :
(en milliers d’euros)

2018/2019 2019/2020 2020/2021 2021/2022

Frais généraux 1.716 1.773 1.763 2.022

Impôts et taxes 280 268 281 270

Salaires et traitements 1.897 1.803 1.975 1.957

Charges sociales 829 798 408 815

Amortissements  
et provisions 469 634 742 742

Part reversée gestion 
des Compétitions  
et subventions

4.140 4.125 3.848 4.569

Autres charges 131 348 1.327 152

TOTAL 9.462 9.749 10.344 10.527

Les frais généraux sont en augmentation en raison 
notamment du niveau de reversement de l’assurance sur 
les licences qui augmente mécaniquement avec l’aug-
mentation du nombre de licenciés (environ 100K€) mais 

aussi en raison de l’organisation de manifestations (telles 
que les finales des Coupes régionales) qui n’avaient pas 
pu avoir lieu pendant les deux années de COVID et la réa-
lisation de travaux à Morfondé. 
Les postes « Impôts et taxes » et « Salaires et traite-
ments » restent stables. 
Les charges sociales reviennent quant à elles à un niveau 
équivalent de celui antérieur à la crise du COVID. Elles 
avaient en effet fortement diminué sur l’exercice précé-
dent en raison des exonérations accordées par le gouver-
nement pendant la crise sanitaire.
Le poste « Amortissements et provisions » est à 
l’équilibre.
La part reversée sur la « gestion des compétitions et 
subventions » est en hausse. Il s’agit de la répercussion 
de la mécanique de reversement : plus les produits sur 
licences, Droits à Changement de Clubs etc. augmentent 
et plus le reversement sur ces produits aux Districts et à 
la Fédération augmentent aussi. 
Le poste des « Autres charges » enregistre une baisse 
très significative pour revenir à un niveau normal d’avant 
COVID. La hausse de ce poste les deux derniers exer-
cices s’expliquaient par le versement d’aides exception-
nelles aux clubs dans le cadre (i) du Fonds National de 
Solidarité, (ii) des rétrocessions des parts Ligue sur les 
produits liés à l’activité (rétrocession des cotisations, 
engagements, licences Dirigeants part Ligue) et (iii) des 
Fonds PSG et Crédit Mutuel.
Ces « autres charges » reviennent donc à des dépenses 
d’activité correspondantes à un exercice « classique » 
(frais d’organisation d’AG, cotisations fédérales etc.).

Les reversements
Ainsi que nous nous attachons chaque année à l’ex-
pliquer, la Ligue reverse une partie de ses produits 
d’exploitation aux Districts, à la FFF et à son assu-
reur Licences. En effet, une partie des recettes sur les 
licences sont redistribuées à la FFF et aux Districts ainsi 
que celles liées aux cotisations et aux DCC. Le coût de 
l’assurance Licences, compris dans le coût total de la 
licence, est reversée à notre assureur.

*Aide à l’emploi Technicien Départemental pour les Districts 91 et 95
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Ainsi sur la totalité des 11.944 K€ de produits d’exploi-
tation qu’elle perçoit, la Ligue reverse 5.055 K€ aux 
Districts, à la FFF et à l’assureur Licences, soit 42,32% 
de ses recettes. Le budget qu’a donc la Ligue pour 
fonctionner et mener ses projets et actions est en réa-
lité de 6.889 K€.

Le résultat
Après imputation du résultat financier, du résultat 
exceptionnel et de l’impôt sur les produits de place-
ment, le résultat de la LPIFF est le suivant :

2018/2019 2019/2020 2020/2021 2021/2022

Résultat net* 1.198 892 53 1.538

Résultat de l’exercice 
et proposition 
d’affectation
Le résultat de l’exercice s’établit à 1.538 K€ et nous 
vous proposons de l’affecter pour 1.000 K€ à la réserve 
constituée pour le Centre Technique Régional et pour 
538 K€ au poste « Report à nouveau ».

CONCLUSION
Le résultat de l’exercice 2021/2022 est le reflet 
de la saison exceptionnelle que nous connais-
sons en termes d’effectifs licenciés et d’activité de 
formation. 

Les charges récurrentes sont maîtrisées et quasi 
identiques à celle d’un exercice en activité « nor-
male » (hors crise sanitaire).
Ce résultat va permettre d’envisager sereinement 
les prochains travaux d’envergure à Morfondé : 
création d’un parking viabilisé, création de nou-
veaux vestiaires et de nouvelles salles de formation, 
éclairage de l’ensemble des voies piétonnes du site.

Merci à tous pour votre engagement sans faille au 
quotidien.

Valérie COLIN
Trésorière

*(en millier d’euros).
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